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ENTREPRISES SUISSES

Jonas Follonier

L’aide à la presse est de retour 
dans l’actualité politique. Il y 
a deux ans, le peuple refusait 
le «train de mesures en faveur 
des médias». Celui-ci prévoyait 
une subvention aux médias en 
ligne, jusqu’à présent nulle-
ment soutenus, et une hausse 
du soutien aux chaînes locales 
et à l’envoi de journaux. Mer-
credi dernier, le Conseil d’Etat 
fribourgeois a annoncé un sou-
tien de 3,75  millions de francs 
à ses titres régionaux pour une 
période de quatre ans. En no-
vembre, le gouvernement vau-
dois avait annoncé un appui 
de 6,2 millions de francs sur 
cinq ans. Au niveau fédéral, 
plusieurs interventions parle-
mentaires reprennent certains 
éléments du paquet refusé, 
dans le but de venir en aide à 
ce secteur en crise.
L’un de ces projets émane de 
la conseillère nationale Chris-
tine Bulliard-Marbach (Le 
Centre/FR), membre de la 
Commission des transports et 
des télécommunications, qui 
est entrée en matière sur l’ob-
jet et a obtenu l’accord de la 
commission sœur des Etats. Le 
texte, en consultation jusqu’à 
vendredi, prévoit notamment 
d’augmenter durant sept ans 
le soutien à la distribution pos-
tale des journaux régionaux 
et locaux de 15 millions de 
francs par an, et de 10 millions 
de francs par an pour la presse 
associative, également pour 
une durée limitée.

Refondre la redevance  
audiovisuelle
Le conseiller national valaisan 
Philippe Nantermod s’oppose 
à ce projet. Le libéral-radi-

cal lui reproche de maintenir 
une distorsion de concurrence 
entre les médias, en fonc-
tion de leur support. Cette 
critique à l’égard du système 
actuel est déjà présente dans 
plusieurs publications d’ex-
perts, notamment un rapport 
de la Commission fédérale 
des médias paru l’an dernier. 
«Aucun modèle de neutralité 
technologique (ndlr: indiffé-
rent à l’égard du médium de 
transmission) ne s’est avéré 
capable de réunir une majorité 
au Parlement», rétorque le pré-
sident de la Commission des 
transports et des télécommu-
nications du National, Philipp 
Kutter (Le Centre/ZH).

Aux yeux de Philippe Nanter-
mod, «une refonte de la rede-
vance audiovisuelle est néces-
saire». Dans un rapport paru 
il y a une semaine, le Conseil 
fédéral écrit qu’une adaptation 
de la Constitution, où seules 
la radio et la télévision sont 
mentionnées, n’est pas priori-
taire. Pour le vice-président du 
PLR, ce débat doit au contraire 
avoir lieu. Pour sa part, il pro-
pose que la redevance serve à 
accorder des mandats de pres-
tation par projets, ouverts aux 
médias de tous supports. «Avec 
les subventions, on entre dans 
le domaine de l’arbitraire, alors 
autant exiger le dépôt de dos-
siers argumentés, comme on 

le fait avec la culture», plaide 
l’élu. Les demandes seraient 
examinées par un organe d’at-
tribution neutre, sur la base de 
critères tels que l’intérêt géné-
ral du contenu.
Le conseiller national Alex 
Farinelli (PLR/TI), membre 
de la commission compétente, 
ne partage pas la vision de son 
collègue de parti concernant 
l’aide indirecte à la presse. 
«Maintenir une variété de 
médias est vital pour les ré-
gions périphériques», juge le 
président de la commune de 
Comano, où sont implantés 
les studios de la Télévision 
suisse italienne. «Pour que 
la démocratie soit vivante, il 
faut garantir une multiplicité 
de points de vue. Je suis donc 
prudent avec l’aide à la presse, 
car il ne s’agit pas seulement 
d’un soutien à un secteur éco-
nomique, mais aussi d’une 
contribution à la formation de 
l’opinion des citoyens.»

Assurer un réseau  
de distribution
Gerhard Andrey (Les Verts/
FR) est un autre membre de 
la Chambre basse à réclamer 

une révolution du système. 
Constatant le caractère de 
plus en plus multimodal des 
médias et «l’écrasante puis-
sance des Gafam», le cofon-
dateur de l’agence numérique 
Liip propose que le service 
public financé par la rede-
vance mette à disposition de 
toutes les entreprises jour-
nalistiques suisses une in-
frastructure de distribution, 
pourvu qu’elles s’engagent à 
respecter le code déontolo-
gique de la presse.
«Il s’agirait de mettre en place 
un accès numérique mo-
derne et performant, grâce 
auquel les médias pourraient 
livrer des contenus journalis-
tiques – vidéo, audio, image 
ou texte – centrés sur les 
utilisateurs à l’échelle natio-
nale», explique l’écologiste. 
«Les médias seraient rému-
nérés pour leurs contenus en 
fonction de leur audience.»
Les débats parlementaires sur 
l’aide à la presse devraient 
reprendre cette année, ou 
la suivante. L’occasion peut-
être pour Gerhard Andrey, 
qui couve son projet depuis 
quatre ans, de le déposer.n

Ces élus qui voient d’un autre 
œil l’avenir de l’information
MÉDIAS. Les commissions parlementaires veulent soutenir davantage les médias, sans pour autant modifier le système d’aide 
à la presse. Quelques voix minoritaires dans les Chambres appellent à le révolutionner.

TX Group envisage une société 
dédiée à son immobilier
TX Group continue d’évaluer 
l’avenir de son portefeuille im-
mobilier. Le groupe de médias 
a annoncé lundi qu’il pourrait 
regrouper ses biens immobiliers 
dans une société dédiée et exa-
mine des coopérations avec des 
partenaires spécialisés.
Le groupe avait annoncé en dé-
cembre 2022 vouloir réfléchir 
à sa stratégie immobilière. Le 

communiqué de lundi intervient 
au lendemain d’un article publié 
par la NZZ am Sonntag évoquant 
la fermeture pure et simple des 
trois imprimeries détenues par 
le groupe, se basant sur un do-
cument interne que l’hebdoma-
daire a pu consulter. Le dernier 
site d’impression de TX Group 
pourrait ainsi cesser ses activités 
en 2032, selon l’article. (awp)

L’institution du trust ne verra pas le jour en 
Suisse. Afin d’éviter que les clients suisses 
ne doivent se tourner vers l’étranger, le 
Parlement avait chargé le gouvernement 
d’élaborer un projet pour instaurer le trust 
dans le droit suisse. Le Conseil fédéral y a 
renoncé, faute de consensus.
Le National a choisi comme alternative de 
passer par une libéralisation des fondations 
de famille. Il a avalisé une motion en ce 
sens de Thierry Burkart (PLR/AG), déjà 
soutenue au Conseil des Etats. La gauche 
était contre. «La majorité cherche à faire 
passer un instrument d’optimisation fis-
cale pour un outil en faveur des PME», a 
dit Christian Dandrès (PS/GE).

Brevet suisse renforcé
La validité des brevets suisses sera renfor-
cée par rapport aux exigences internatio-

nales. Le National a approuvé mardi sans 
opposition un projet en ce sens. Selon le 
projet de révision du Conseil fédéral, l’Ins-
titut fédéral de la propriété intellectuelle 
devra réaliser une recherche sur l’état de la 
technique pour chaque demande. Pour les 
PME et les inventeurs individuels en parti-
culier, le brevet soumis à un examen com-
plet constituera une alternative pratique 
équivalente au brevet européen.

Nouvel élan pour le DEP
Après le National, le Conseil des Etats a ac-
cepté mardi l’enveloppe gouvernementale 
de 30 millions de francs pour le dossier 
électronique du patient (DEP). A l’avenir, 
tous les professionnels de la santé devront 
utiliser le dossier électronique du patient, 
aussi bien à l’hôpital que dans les cabinets 
médicaux ou les pharmacies. Un soutien 

financier transitoire entrera en vigueur 
afin d’encourager la diffusion du DEP. Le 
dossier retourne au National.

Homologation des produits phytosanitaires
A l’instar du National, le Conseil des Etats 
a soutenu mardi une motion sur l’homo-
logation des produits phytosanitaires. En 
raison de la lenteur de la procédure suisse, 
les agriculteurs ne disposent pratiquement 
pas de nouveaux produits, déplore l’auteur 
de la motion Philipp Bregy (Le Centre/
VS). Dans les pays voisins, les agriculteurs 
peuvent utiliser de nouvelles substances 
actives. La Suisse devrait reconnaître l’ho-
mologation par l’Union européenne de 
ces nouvelles substances actives. Celles-ci 
seraient ainsi disponibles plus vite sur le 
marché helvétique. Le Conseil fédéral va 
désormais devoir légiférer. (ats)

Pas d’introduction du trust
PARLEMENT. Le Conseil national a approuvé une libéralisation des fondations de familles, parmi d’autres décisions.

POLITIQUE
Des désengagements 
menacent APG SGA
AFFICHAGE EXTÉRIEUR. JCDecaux et la société  
de participations Pargesa ont signé un accord quant à un 
potentiel désengagement coordonné du groupe genevois.

Un important changement 
pourrait intervenir au sein de 
l’actionnariat d’APG SGA. 
Le géant français JCDecaux 
et la société de participa-
tions genevoise Pargesa, via 
son unité Pargesa Asset Ma-
nagement, qui figurent au 
rang des gros actionnaires 
du groupe d’affichage établi à 
Genève, ont signé un accord 
quant à un potentiel désen-
gagement coordonné. APG 
SGA a indiqué mardi, en 
parallèle à une performance 
améliorée en 2023, avoir été 
informé de ces intentions.
En conséquence de ce poten-
tiel désengagement, le conseil 
d’administration d’APG SGA 
a engagé un processus en vue 
de trouver un acquéreur pour 
l’ensemble de l’entreprise. 
A eux deux, JCDecaux et 
Pargesa Asset Management 
détiennent près de 55% du 
capital-actions d’APG SGA.

Revenus et rentabilité 
en progression
Le souhait des deux action-
naires ne représente pas une 
surprise, a relevé devant la 
presse Daniel Hofer, le pré-
sident du conseil d’adminis-
tration d’APG SGA. La nou-
veauté réside toutefois dans le 

fait qu’ils ont décidé d’agir de 
concert.
Dévoilant également ses ré-
sultats pour l’année 2023, 
APG SGA a indiqué avoir dé-
gagé un chiffre d’affaires en 
hausse de 4,7% à 328,76 mil-
lions de francs. Tant les af-
faires en Suisse qu’en Serbie 
ont progressé, de respective-
ment 4,8% à 311,29 millions 
et de 6,8% à 14,34 millions. 
Le résultat d’exploitation 
avant intérêts, impôts, dépré-
ciations et amortissements a 
pour sa part crû de 4,4% à 42 
millions de francs, le béné-
fice opérationnel avant inté-
rêts et impôts s’étoffant quant 
à lui de 8,2% à 31,8 millions. 
La marge Ebit s’est inscrite à 
9,7%, contre 9,4% douze mois 
auparavant. Au final, le bé-
néfice net est ressorti à 26,8 
millions de francs, soit un 
bond de 14,6%.
Evoquant une performance 
«réjouissante», le conseil 
d’administration entend pro-
poser le versement d’un divi-
dende inchangé de 11 francs 
par action. Les investisseurs 
ont salué l’éventuel chan-
gement, l’action APG SGA 
ayant fini sur une hausse de 
2% à la clôture de la Bourse 
suisse. (awp)

Le bénéfice annuel 
de Straumann chute
IMPLANTS DENTAIRES. Malgré une performance  
opérationnelle en repli l’an dernier, les actionnaires recevront 
un dividende relevé.

En dépit d’une rentabilité en 
berne l’année dernière, les 
actionnaires du spécialiste 
des implants dentaires Strau-
mann vont pouvoir profiter 
d’un dividende relevé. Les re-
cettes globales ont augmenté 
de près de 4%, ou de 9,8% hors 
effets de changes, à 2,4 mil-
liards de francs en 2023. L’en-
treprise, qui produit notam-
ment des implants dentaires et 
des aligneurs, a profité d’une 
solide demande dans la région 
Europe, Moyen-Orient et 
Afrique (+3,7%), en Asie-Paci-
fique (+4,6%) et en Amérique 
latine (+16,3%), alors que les 
ventes ont freiné en Amé-
rique du Nord (+0,7%).
La rentabilité s’est par contre 
affaissée, le résultat d’exploi-
tation (Ebit) chutant de 23,2% 
an à 411 millions, a indiqué le 
groupe mardi dans un com-
muniqué. La marge opéra-
tionnelle a pour sa part reculé 
de 6,1 points à 17%. Quant au 
bénéfice net, il a été divisé par 
près de deux à 247 millions de 
francs.
Alors que le chiffre d’affaires 
est conforme aux prévisions 
des analystes interrogés par 

l’agence AWP, Ebit et résultat 
net manquent clairement les 
attentes du marché.
Malgré une performance opé-
rationnelle en repli, les action-
naires recevront un dividende 
relevé à 0,85 franc par titre, 
contre 0,80 franc versé pour 
2022. C’est mieux que les 
prévisions des analystes qui 
tablaient en moyenne sur 0,81 
franc. Pour 2024, la direction 
s’attend à ce que «les incerti-
tudes géopolitiques et macroé-
conomiques continuent de 
peser sur la confiance des 
consommateurs», mais l’af-
flux de patients devrait rester 
positif. Elle estime pouvoir 
grignoter des parts de marché 
dans un secteur évalué à 19 
milliards de francs au niveau 
mondial.
Fort de ce constat, le groupe 
compte dégager cette année 
une croissance organique des 
ventes entre 5% et 9% et une 
marge opérationnelle de 24% 
à 25%.
A la clôture de la Bourse 
suisse, le titre de l’entreprise 
a perdu 2,2% de sa valeur et 
fait partie des principaux per-
dants du jour. (awp)

« Les médias seraient 
rémunérés pour 

leurs contenus en fonction 
de leur audience. »
Gerhard Andrey 
Conseiller national


